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C’est une semaine cruciale 
qui s’est ouverte pour le vaccin 
russe Spoutnik V. Des enquêteurs 
de l’Agence européenne des médi-
caments (AEM), qui est chargée de 
l’homologation de tous les médica-
ments et vaccins au sein de l’Union 
européenne (UE), se déplacent à 
Moscou pour inspecter les sites 
et conditions de production du 
vaccin. Parallèlement, le surveil-
lant européen ouvre une enquête 
pour déterminer si le fabricant a 
respecté les règles éthiques et les 
standards scientifiques lors de 
ses essais cliniques. C’est à l’issue 
de ces deux enquêtes que l’agence 
décidera d’accorder ou pas le feu 
vert au vaccin. La demande d’ho-
mologation a été déposée fin 
février auprès de l’AEM.

Ce n’est de toute évidence pas 
l’entente cordiale entre l’AEM 
et le Russian Direct Investment 
Fund (RDIF), qui a financé le 
développement de Spoutnik V. 
La méfiance s’est installée dès 
août 2020 lorsque le Gamaleya 
Research Institute of Epidemio-
logy and Microbiology a présenté 
le Spoutnik V, un nom qui fait réfé-
rence aux satellites de la période 
où l’ancien empire soviétique 
menait la course à la conquête de 
l’espace. En Europe et aux Etats-
Unis, les critiques ne s’étaient pas 
fait attendre. Selon eux, les essais 
cliniques avaient été menés sur un 
nombre trop limité de personnes 
et sur une période trop courte 
alors qu’une telle expérimenta-
tion peut durer entre six et dix-
huit mois.

Le salut par «The Lancet»
Le salut pour Spoutnik V est 

arrivé par la revue médicale bri-
tannique The Lancet, qui l’a 
encensé en février, attestant 
même une efficacité à 91,6%. Une 
victoire des Russes sur le scepti-
cisme des Occidentaux. L’AEM ne 
s’est pas pour autant empressée 
de donner son feu vert. En même 
temps, l’UE étant en retard dans 

sa campagne de vaccination, 
quelques pays européens ont évo-
qué la possibilité de recourir au 
vaccin russe. La Hongrie a même 
commencé à l’utiliser en février 
et sans attendre une décision de 
l’AEM. Début mars, le chancelier 
autrichien, Sebastian Kurz, se 
disait également partant.

La controverse s’est poursui-
vie en mars. Une entreprise ita-
lo-suisse Adienne Pharma & 
Biotech basée à Lugano a alors 
annoncé la fabrication du 
Spoutnik V sous licence dès cet 
été dans son usine se trouvant 
près de Rome. Les 10 millions de 
doses qui y seraient fabriquées par 

année seraient destinées à vacci-
ner les Italiens ou à l’exportation 
hors de l’UE si l’AEM ne lui accor-
dait pas de feu vert.

Quelques jours auparavant, 
Christa Wirthumer-Hoche, la 
présidente du conseil d’adminis-
tration de l’AEM, avait comparé 
le déploiement de Spoutnik V à la 
«roulette russe» sur une chaîne de 
télévision en Autriche. Selon elle, 
celui-ci était déconseillé en raison 
de données insuffisantes pour les 
personnes vaccinées. Le ton était 
donné. Les Russes ont demandé 
qu’elle se rétracte.

L’AEM est revenue à la charge 

vendredi dernier par le biais 
d’EUobserver, un journal en ligne 
financé par des fonds communau-
taires. Celui-ci a révélé que quatre 
personnes seraient décédées en 
Russie après qu’on leur a inoculé 
le Spoutnik V. Six autres auraient 
connu des complications. Le régu-
lateur européen a non seulement 
confirmé la nouvelle; il a aussi 
ajouté qu’une enquête était déjà 
en cours.

Le match de ping-pong s’est 
poursuivi ce week-end. La Rosz-
dravnadzor, l’agence russe de sur-
veillance du médicament, a ras-
suré l’EUobserver en précisant 

qu’aucun décès n’avait été noté 
à la suite d’une inoculation du 
Spoutnik V. Selon elle, le nombre 
d’effets indésirables ne dépasse 
pas 0,1%. A cet effet, le journal 
fait remarquer que l’opacité et le 
manque de données habituels en 
Russie mettent en doute les affir-
mations de Moscou.

Ce n’est pas tout. L’annonce mer-
credi dernier du ministre alle-
mand de la Santé, Jens Spahn, 
évoquant la possibilité de s’ap-
provisionner en Spoutnik V a 
irrité de nombreux responsables 
européens. Le ministre français 
des Affaires étrangères, Jean-Yves 
Le Drian, a aussitôt reproché à la 
Russie d’en faire un outil de propa-
gande. Dimanche, c’était au tour 
du secrétaire d’Etat aux Affaires 
européennes, Clément Beaune, de 
déplorer un «coup de communica-
tion» pour des raisons électorales 
en Allemagne.

En attendant la décision de 
l’AEM, la Russie elle-même 
connaît un faible taux de vacci-
nation alors que le pays a enregis-
tré 4,59 millions d’infections au 
Covid-19 et 101 000 décès. Selon 
un décompte du Financial Times, 
seulement 3,7% de la population, 
soit 14  millions de personnes, 
avaient reçu une première dose 
au 10 avril. En revanche, Moscou 
se targue d’exporter ses vaccins 
dans 13 pays. ■

Semaine cruciale pour le vaccin russe
COVID-19  L’Agence européenne des médicaments tente de contenir l’enthousiasme de certains pays dont l’Allemagne, la France, 
l’Italie, la Slovaquie ou encore la Hongrie, qui sont tentés par le vaccin russe Spoutnik V. Elle ouvre deux enquêtes cette semaine

L’Agence européenne des médicaments (AEM) a notamment ouvert une enquête pour déterminer si le fabricant russe du vaccin Spoutnik V a respecté les règles éthiques et 
les standards scientifiques lors de ses essais cliniques. (BORIS GRDANOSKI/AP)
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Les entrepreneurs genevois 
sont sensibles aux thématiques 
de durabilité et de responsabi-
lité sociale, mais seule une frac-
tion d’entre eux ont déjà pris 
des mesures concrètes dans ces 
domaines. Voilà la conclusion 
d’une étude inédite qu’a comman-
dée la Chambre de commerce et 
d’industrie de Genève (CCIG) et 
dévoilée lundi.

«Quelle croissance pour 
Genève? Le point de vue des 
entreprises» a été confiée à Gio-
vanni Ferro Luzzi et Sylvain 
Weber, de l’Institut de recherche 
appliquée en économie et ges-
tion. Les deux chercheurs se 
sont entourés d’un comité de dix 
membres, principalement des 
universitaires.

Le travail s’est déroulé en deux 
phases. La première a été lan-
cée «dans le monde d’avant», a 
résumé Vincent Subilia, direc-
teur de la CCIG. Elle a consisté 
à étudier les effets de la crois-
sance à Genève sur plusieurs 
décennies, dans sa complexité. 
L’accélération économique dans 
les années 80 a par exemple per-
mis un accroissement spectacu-
laire du niveau de vie par rap-
port à celui des années 50. Plus 
riches, les Genevois se sont éga-
lement déplacés de manière plus 
intense, générant une pollution 
supérieure. En 1980, chaque pas-
sager à Cointrin consommait 55 
litres de kérosène en moyenne, 
contre 75 en 2020.

Différents degrés  
de sensibilité

La seconde phase a été menée 
entre décembre 2020 et mars 2021 
sous la forme d’un questionnaire 
envoyé aux 2400 membres de la 
CCIG, auquel 262 ont répondu. 
Un échantillon qui satisfait les 
chercheurs. Cette partie, à visée 
microéconomique, renseigne 
sur les entrepreneurs contem-
porains et leur degré de sensibi-

lité aux questions de croissance, 
de développement durable et de 
responsabilité sociale de l’entre-
prise. Ces concepts, assure Syl-
vain Weber, jouissent d’un vaste 
soutien parmi les sondés. Toute-
fois, seuls 13% d’entre eux ont fait 
un bilan carbone de leur société 

et 30% ont pris des mesures 
concrètes pour atteindre l’égalité 
salariale. La majorité des sondés 
n’a rien entrepris. Ils jugent l’im-
pact de telles mesures trop peu 
important. «Il faut renforcer les 
politiques publiques pour inciter 
par exemple à faire des bilans car-

bone, conclut le chercheur. Cela 
créera un cercle vertueux. Ceux 
qui l’ont fait sont satisfaits.»

Dans le détail, les entrepreneurs 
abordent différemment la ques-
tion de la croissance. Pour 57% 
des sondés, c’est via le chiffre d’af-
faires qu’ils l’envisagent alors que 
pour 24%, c’est via les emplois et 
pour 13% via les salaires. Parmi 
les entreprises ayant pris des dis-
positions énergétiques, dans 60% 
des cas, ces efforts sont ciblés 
sur l’électricité contre 43% sur le 
chauffage. Or, a expliqué le cher-
cheur, l’électricité est un poste de 
dépense modeste et pollue peu 
par rapport au chauffage. «Les 
mesures, a-t-il regretté, ne ciblent 
pas les bons domaines.»

Nouvelle charte
Le rapport, a espéré Vincent 

Subilia, doit aider la CCIG à 
être prescriptrice. A l’occasion 
de sa 156e assemblée générale 
de mardi, elle va étreindre une 
charte afin d’aider ses membres à 
atteindre les objectifs de dévelop-
pement durable. Un nouveau ser-
vice va être inauguré qui épaulera 
les entreprises décidées à faire un 
diagnostic durabilité. ■

Les entrepreneurs genevois sont sensibles  
au développement durable mais le pratiquent peu
BILAN  Une étude inédite com-
mandée par la Chambre de com-
merce et d’industrie permet de 
comprendre la sensibilité des 
entreprises envers la durabilité. 
L’institution lance une charte et 
se veut prescriptrice dans ces 
domaines

Ménage: Batmaid tourne 
la page de l’ubérisation
La plateforme lausannoise de réservation de 
services de ménage Batmaid a changé de 
modèle d’affaires en début d’année et 
emploie désormais plus de 2000 agents de 
nettoyage. L’éclatement de la pandémie a 
chamboulé Batmaid, dont le rôle se limitait 
auparavant à mettre en contact des agents de 
nettoyage et leurs clients. De son côté, Unia 
ne s’émeut guère de ce changement. Selon le 
syndicat, Batmaid est simplement rentrée 
dans le rang pour devenir une entreprise de 
nettoyage comme les autres. Par ailleurs, 
grâce à une levée de fonds de 5 millions de 
francs, Batmaid compte s’implanter dans 
15 pays et 21 villes, dont Paris début mai. AWP

Genève: les taxis français 
manifestent à la frontière
Des dizaines de taxis français ont manifesté 
lundi à plusieurs postes-frontières près de 
Genève pour dénoncer l’application d’une 
règle limitant leurs déplacements en Suisse. 
Dès 6h30, taxis, VTC et autres transporteurs 
ont freiné le passage des voitures allant en 
Suisse sur les postes-frontières de 
Bardonnex, Vallard et Ferney-Voltaire, a 
précisé à l’AFP Eric Poligot, de la Fédération 
des taxis indépendants de Haute-Savoie 
(FTI 74), confirmant une information du 
quotidien Le Dauphiné libéré. AWP

EN BREF

Le Groupe Mutuel 
va rembourser 
50 millions de 
francs à ses 
assurés
Le Groupe Mutuel a 
fait savoir lundi 
qu’il compte 
rembourser 
50 millions de 
francs à ses assurés 
sous réserve de 
validation de l’OFSP 
en septembre. Les 
50 millions 
proviennent des 
réserves de la 
compagnie 
d’assurances dont 
le siège central se 
trouve à Martigny 
et font suite au 
remboursement de 
101 millions réalisé 
en 2020. (AFP)
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«Il faut renforcer 
les politiques 
publiques  
pour inciter par 
exemple à faire  
des bilans carbone»
SYLVAIN WEBER, CHERCHEUR  
DE L’INSTITUT DE RECHERCHE  
APPLIQUÉE EN ÉCONOMIE ET GESTION

Christa Wirthumer-Hoche, la présidente 
de l’Agence européenne des médicaments, 
a comparé le déploiement de Spoutnik V  
à la «roulette russe»
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